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Sur  la  réfolution  du  14.  thermidor  an  6 , relative 
au  régime  hypothécaire. 

Séance  du  ^4  vendémiaire  an  7. 


Citoyens’ représentans, 

r 

Deux  principes  font  la  bafe  du  régime  hypotWcaire 

qu’on  vous  propofe  d’adopter  : le  premier,  la  pubhate  de 

^hypothèque  8c  des  mutations  d immeubles  , le  fécond,  la 

à 


Spécialité  des  hypothèques.  C’eft: 
qui  a précédé,  au  C 
du  24  thermidor  dernier. 

Lors  de  la  difcuflîon  qui  a eu  lieu  en  ce  Confeil  fui 
la  re/olution  du  16  germinal,  qui  n’a  pu  recevoir  votre 
fandhon,  le  principe  de  la  publicité  a été  combattu,  non 
Uns  fondement  ; mais  les  avantages  qui  doivent  en  réfultei 
pour  les  fortunes  particulières  & pour  lïntéîet  général 
lurpaflant  les  mconvéniens  que  quelques  individus  poür- 
roient  en  redouter,  nul  doute , à mon  avis,  que  ce  prin- 
cipe  doive  erre  adopté.  r 

Doit-il  en  être  ainfi  de  la  fpécialité  ? 

J ai  dit  , dans  mon  opinion  du  2p  prairial  dernier 
fur  la  refolution  du  16  germinal,  que  ce  fécond  principe 
etoit  chimérique  & fans  objet.  Les  nouveaux  développe- 
mens  répandus  dans  le  rapport  de  la  commiffion  du  Con- 
feil  des  Cinq-Cents , fur  celle  préfentemcnt  foumife  à 
•votre  difcüffion , doivent-ils  en  démontrer  l’esiltence  & 
i’utilité  ? 

, Y 

« Ii  fuffit  de  bien  concevoir  , eft-il  dit  dans  ce  rap- 
w port(i),  ce  que  fera  la  fpécialité,  pour  être  convaincu 
« qu’elle  eft  une  conférence  immédiate  & néceflaire  de  la 
■m  publicité.  » 

« Par  une  conféquence  de  la  furveillance  de  ce  double 
» intérêt  (l’avantage  qui  doit  réfulter  de  la  publicité  , tant 
y>  en  faveur  du  créancier  que  du  débiteur),  eft-il  dit  au 
» rapport  qui  a précédé  la  réfolution  du  16  germinal, 
•>  la  commiffion  a cru  devoir  admettre  la  fpécialité  de 
» l’hypothèque , &c.  » (2) 


ce  qu’annonce  le 
Gonfeil  des  Cinq-Cents , la  ré; 


(i)Page  1 5 du  rapport  du  21  meflïdor. 
f2)  Rapport  de  Craftous , du  ûy  plu  violé  an  6 
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Àinfi  , fuivant  les  deux  çommifiîons , ce  principe  de  la 
fpécialité  eft  une  conféquence  de  celui  de  la  publicité. 
SM  n’eft  qu’une  conféquence  d’un  autre  principe  , il  eft 
évident  qu’il  ne  peut  être  un  principe  , comme  il  eft 
évident  que  i'eftet  ii’elt  point  la  caufe. 

La  publicité  frappera  les  trois  fortes  d’hypothèques  con- 
nues qu’admet  aullî  la  réfolution  propofée,  & qui  font 
Y hypothèque  conventionnelle  , Y hypothèque  légale  y Y hypo- 
thèque judiciaire  : c’eft  donc  une  bafe  lur  laquelle  appuie- 
ront toutes  les  parties  de  l’édifice. 

La  fpécialité,  au  contraire,  n’atteindra,  & l’on  eft  forcé 
d’en  convenir  , que  l’une  de  ces  trois  parties,  l’hypothèque 
conventionnelle  ; les  hypothèques  légales  6c  judiciaires 
11e  peuvent  en  être  atteintes  : elle  ne  peut  donc  fervir 
de  bafe  a ces  deux  fortes  d’hypothèques  qu’embralfera  le 
régime  hypothécaire  ; elle  ne  peut  donc  en  être  le  prin- 
cipe. 

Un  débiteur  grévé  d’une  obligation  réfuîtante  d’un  ju- 
gement voudra,  pour  fe  procurer  un  emprunt,  donner, 
par  contrat  devant  notaire,  une  hypo  hèque  fpéciale  fur  fes 
biens  exiftans  ; cependaht , au  moyen  du  jugement  ftibfiftanc 
contre  lui , il  ne  le  poiirra  plus  , 8c  l’on  eft  encore  contraint 
d’en  convenir  (1).  Ce  principe  refte  donc  alors  dans  l’inac- 
tion ; il  ne  peut  donc  être  un  principe  du  régime  hypo- 
thécaire propofé.  Le  principe  d’une  loi  doit  être  appljcable 
à toutes  lés  parties  de  cette  loi  : s’il  ne  peut  s’appliquer 
a toutes,  il  n’en  eft  plus  le  principe;  ce  n’eft  plus  alors 
qu’une  exception  , quune  modification  du  fiirplus  de  la 
loi  ; 8c  tel  eft , à mon  avis , le  fens  dans  lequel  on  peut 
précifer  la  prétendue  fpécialité  d’hypothèque  qu’on  veut 
adopter. 


(i)  Page  18  du  rapport  de  Jacqueminot, 

A a 


On  a très-bien  prouvé  les  avantages  & la  néceflité  même 
de  la  publicité  , 8c  que  cette  publicité  doit  être  un  ' 

principe  du  régime  hypothécaire  ; mais  il  eft  impodible 
de  prouver  que  la  fpéciahté  qu’on  veut  admettre  foie  un 
principe  , en  dilanc  qu’elle  eft  la  conféquence  8c  même  0 
l'effet  néee  (faire  de  la  publicité,  Audi  a-t  on  été  fo  cé  , 
pour  en  offrir  la  preuve  , de  joindre  partout,  par  des  _ 
raifonnemens  d’ailleurs  très ingénieur,  la  connexké  de  l’une 
a l’autre  , quoique  tiès  évidemment  l’une,  fou  indépendante 
de  l’autre. 

' On  a dit  (î).  « Sont  feulement  hypothéqués  les  immeu- 
« blés  fur  lefquëls  il  y a eu  infcripdon.  Or  ce  ftatur , 

„ ians  lequel  il  n’y  auroit  pas  de  publicité,  forme  , en 
« quelque  forte  , lui,  feul,  la  (pécialité,  telle  que  le  veut  le 
« projet  de  réfolution.  >5 

De  ce  que  les  immeubles  fur  îefqueîs  il  y a eu  inferip- 
tion  font  les  feuls  hypothéqués  , on  ne  peut  en  conclure  , g 

8c  il  eft  évidemment  faux  que  ce  ftatur. forme  en  quelque 
forte,  lui  feul, Ja  fpécialité  telle  que  le  veut  la  réfolution. 

S’il  en  étoit  aiuli  , H n’y  auroit  point  de  ipécialitë  : il 
fuffit  d’un  exemple. 

Qu’un  créancier  qui  ira  que  l’hypothèque  légale  pu 
judiciaire  contre  Ton  débiteur  fade  iilfcrire  fon  titre,  il  a 
fur  fon-  débiteur  , après  certe  mfeription , l’hypothèque  gé- 
nérale fur  tous  les  biens  alors  exiftins  de  ce  dernier  ; il  . 
na  point  ['hypothèque  fpécihle.  11  r)’eft  donc  pas  vrai  de 
dire  que  ce  ftatut  forme  , luT  feul , la  fpeaaüté  , puifque  , 
dans  l’exemple  propofé  , le  créancier  n’a  pas  l’hypothèque 
fpéciale.  Donc  l’une  eft  indépendante  de  l’autre-,  donc  le 
ftatut  de  la  publicité  ne  forme  point  en  quelque  forte  la 
fpécialité,  telle  que  le  veut  la  réfolution.  Un  principe  gé- 


(i)  Pages  16  & 17  du  rapport  du  ai  meffidor. 
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néralement  reconnu  n*a  pas  befoin  d ccre  démontré.  Ce 
qu’on  avance  p'  lie  principe,  lorfqü  il  eft  nouveau . , a befoin 
d’une  démonftration  : fans  elle  , il  n’eft  qu’une  a (1er  non 
ifolée  de  l’écrivain  , àc  Tes  ledetus  font  forcés  de  laban - 
donner.  l’aurais  defiré  qu’on  eue  prouvé  l'évidence.  du 
principe  de  la  fpécialité  \ je  me  ferois  départi  j fur  ce  point , 
de  ma  première  opinion  : on  ne  1 a pas  frit  \ je  fuis  force 
d’y  perfiiler. 

Pour  Ton  utilité  , on  a dit  , « Qu’il  importe  au  débi- 
» teùr  de  n’aftqdfcer  qu’aütant  de  bien  qu  il  en  faut  au 
jj  créancier  pour  garantir  fa  créance  ; que  1 intérêt  du 
» créancier  n’en  exige  pas  davantage  ».  Oui  j mais  la  fa- 
culté qu  aura  le  débiteur  d’hypothé  ]uer  en  (ous-ordre,  3c 
de  gréver  de  cette  manière  ia  prefque  totalité  ou  même  la 
totalité  de  ks  biens , ne  donnera  pas  au  créancier  plus  de 
ftueté  que  l’hypothèque  générale  indéfinie  , parce  que , 
dans  ce  cas,  le  créancier  , malgré  la  priorité,  aura  toujours 
lieu  de  craindre  que  les  frais  réfulrans  dg  expropriations 
forcées  ne  viennent  à diminuer  &c  peut-être  a ablorber  le 
prix  "de  fon  gage  malgré  la  rapidité  des  pourfuites.  Qui 
peut  prévoir  les  mcidens  qui  peuvent  retarder  les  adju- 
dications , 3c  les  dépens  qu’ils  peuvent  occafionner  , 
lorfque  ces  dépens  feront  prélevées  fur  le  prix  de  l’ad- 
judication , 3c  qu’il  exjftera  des  défenfeuis  inierelTss  a ces 
in.idens  ? 

c<  Le  débiteur  ^ dit-on  encore , effuyoît-il  des  pourfuites; 
sj  le  créancier  , incertain  iur  le  montant  des  obligations 
jî  du  débiteur  , étoir  'obligé  de  tout  faihr.  » 

Dans  le  nouveau  fyftême  , le  créancier  , a la  vérité  , ne 
pourri  faiiir  que  l'immeuble  affeéD  à fon  hypotheque  fpé- 
ciale  } mais  alors  le  créancier,  ou  1 un #des  creancieis  en 
fous-ordre , qui  aura  aufïi  des  craintes  fondées,  iera  faille 
le  relie , 3c  le  débiteur  fe  trouvera  dans  le  même  em- 
barras que  fous  le  régime  de  1 hypothèque  générale  inde- 
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finie;  il  courra  les  memes  rifques  ; il  efîuiera  les  mêmeè 
pertes. 

« Ge  débiteur,  ajoute-t-on,  la  fociété  entière  eft  inté- 
» reflee  a ce  que  le  commerce  des  immeubles  ne  foit  pas 
» entravé , à ce  que  les  mutations  foient  faciles , par 
” conséquent  à ce  que,  dés  qu’une  fois'  les  limites  de’l’hy- 
» potheque  feront  convenues,  celle-ci  ne  puilfe  setendie 
» au-delà,  » 1 

Sous  le  régime  proppfé  , le  débiteur  pourra  vendre,  fans 
e conlentemenc  & fans  nuire  à fou  créancier  les  biens 
qui  ne  font  point  affe&és  à fa  créance. 

Sous  le  régime  ancien,  ce  même  débiteur  dont  tous 
les  biens  font  hypothéqués  généralement  \ rpais  qui  oiic 
une  valeur  furérieure  aux  obligations  paiïives  , peut  égaîe- 
naent  vendre  ( & on  né  peut  difconvenir  qu’on  en  a fré- 
quemment ufé  ainfi  ) jufqga  concurrence  du  montant  de 
les  obligations,^  déléguer,  fur  le  prix  , ce  montant  à 
payer  par  les  acquéreurs. 

Les  mutations  font  dope  & feront  les  mêmes  & dans 
les  memes  proportions  : donc 'futilité  de  la  fpécialité  , telle 
qupn  la  propofe , eft  un  problème  encote  à ré  foudre fur- 
touMqrftjue  cette  fpécialité  , ou  plutôt  la  détermination 
dqs  biens,  ne  peut,  comme  dans  la  loi  propofée , s’appli- 
quer ni  à 1 hypothèque  légale,  ni  à l’hvpothèque  judi- 
ciaire* 1 1 ■ 

« Le  réglement  de  la  publicité  doit,  dit-on  , être  abfolu 
35  & généra!  , ou  il  eft  inutile.  Qu’on  admette  une  excep- 
tlon  » ta  certitude  du  gage  eft  détruite  ; le  principe  ne 
99  donne  plus  de  réfuîcats,  » 

Il  doit  en  etre-de  me  nie  de  la  fpécialité.  La  réfblntion 
en  excepte  les  deux  tiers  du  tout  , qu'elle  pourrait  em brader: 
la  fpecsahte  neft  doiic  point  un  réglement  abfôiu  & gé- 
néral ; il  ny  aura  donc  point  unité  de  réfulcats. 


Après  ces  obfervations , j’examinerai  quelques  articles 
de  la  réfolution  qui  m’en  paroiflTent  fufceptibles. 

La  deuxième  partie  de  l’article  III  veut  quen  cas  d hy- 
pothèque légale  , ou  réfultante  d’un  jugement , le  creancist 
ait  la  faculté  d’exercer  fou  aétion  hypothécaire  fur  tous  les 
immeubles  de  fon  débiteur.  . 4 

Relativement  à cette  partie  de  l’article  III  , qui  eft  la 
même  que  celle  que  contenoit  le  même  article  de  la  re- 
fol ution  du  16  germinal,  j’avois  dit  quelle  donnoit  plus 
davantage  aux  aftes  fous  (ignature  pnvee  quaux  actes 
authentiques;  que  conféquemment  les  aftes  fous  fignature 
privée  feroient  plus  fréquens  que  les  aunes. 

Le  rapporteur  de  la  commiffion  du  Confeil  des  Cinq- 
Cents  prétend  le  juftiher  , «en  ce  que  le  débiteur  ni  le 
» créancier  n’auront  point  d’intérêt'  : le  debiteur  , parce 
» qu’il  lui  importera  toujours  de  ne  pas  grever  tous  fes  biens  ; 
,,  le  créancier , en  ce  que , par  le  contrat  devant  notaire  , 
,,  il  peut  exiger  du  débiteur  l’hypothèque  determinee  fur 
» tous  fes  immeubles  ; qu’il  fufhra  de  les  énumérer,  pour 
»>  que  le  créancier  ait  droit  de  faire  fon  infcription  lur 


cous.  » # 

Mais  compte -on  pour  rien  lobliganon  de  faire  cette 
énumération , & de  donner  par  le  débiteur  un  bilan  de  les 
affaires,  toujours  coûteux  , fouvent  humiliant;  principale- 
ment lorfqu’il  y a une  voie  pour  s en  difpenfer . 

2.0.  Le  débiteur  qui  aura  des  biens  dans  des  departemens 
éloignés  du  domicile  de  fon  créancier,  lorfqu’ii  n’aura  d autre 
titre  contre  lui  qu’un  jugement  qui  le  difpenfe  de  cette 
énumération  , e-fpérera  de  dérober  à fon  créancier  la  con- 
noiffance  de  fes  biens  éloignés;  au  lieu  que  par  ade  devant 
notaire  il  n’auroic  pu  , en  le  fuppofant  de  bonne  foi , le 
difpenfer  de  les  comprendre  tous  dans  fa  déclaration  , li  le 
créancier  a exigé  quelle  comprît  la  totalité  de  fes  biens 
Voilà  donc  des  intérêts  allez  puiffms  pour  que  le  debiteur 

A 4 
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préféré  un  titre  fous  fignature  privée  , « celui  parte  devant 

Ces  inconvéniens  n’auroient  pas  lieu , é h détermination 
des  biens  hypotheques  étoit  étendue  à toutes  les  fortes  d’hy- 
potheque. Alors , faute  de  voie  pour  fe  foufttaire  à Ténu-' 
meration  le  débiteur  feroit  obligé  de  s’y  foutriettre  . s’il 
vouloir  le  procurer  un  emprunt. 

Si  l’on  n’a  pas  étendu  aux  hypothèques  légales  & judi-' 
ciaires  la  détermination  que  veut  la  première  partie  de  l’ar- 
ticle 111,  il  y a heu  de  penfer  qu’on  n’en  a pas  trouve  les' 
moyens,  puilque  les  rapports  fur  le  nouveau  régime  hypo- 
thécaire annoncent  l’intention  que  toute  affeétation  d’hypo- 
iheques  pour  l’avenir  fait  déterminée  fur  des  immeubles 
exiltans  ; que  d ailleurs  on  prétend  que  les  débiteurs  8c  même 
la  lociete  enuere  en  retireront  un  avantage.  Mais  fï  ces 
moyens  exiftent  ; s’il  eft  poffible  de  les  employer  , il  falloir 
s en  iervir.  Alors  feulement  on  pourrait  dire  que  la  fpécialité 
e,t  un  des  principes  du-  régime  hypothécaire  ; alors  feule- 
ment , pour  toute  hypothèque  , il  y auroit  unité  de  for- 
mes , unité  de  rélulcat  : or  ces  moyens  exiftent,  & je  crois, 
erre  en  état  de  le  démontrer;  mais  je  ne  puis  ici  entrer 
dans  des  details  qui  pomroienc  paroître  au  Confeil  des 

deTïnd1^  ^ in*C*a£*ve-  ^Ul  n appartient  point  à celui 

On  a dit  pî u fieurs  fois  a cettç  tribune,  & fur  plufieurs 
matieres,que,  malgré  quelquesjmperfe&ions  ou  défauts  légers 
qui  fe  rencontrent  dans  une  relation  , le  Confeil  ne  doit 
pas  moins  l’approuver,  fur-tout  lorfqu’il  s’agit  de  1 exécu- 
tion d une  mefure  avantageufe  à l’Etat , fauf  i rendre  par 
la  iuitô  une  .ai  additionnelle  ou  interprétative.  Le  Confeil 
es  Anciens  îeconnoitra  fans  doute  le  danger  de  continuer 
cette  marche  & d’adopter  une  loi  vicieufe  ,'dans  1 efpérance 
de  la  voir  reformer  additionnellemenc.  N auroit- il  pas  à 
craindre  i exemple  du  pafféj.Xpoir,  qu’une  multitude  de  lois 


additionnelles  ou  interprétatives  d'une  aütre  ne  fervent 
qu’à  dégoûter  les  citoyens  de  fe  pénétrer  de  1 efpnt  de  cette 
loi  dont  fort  fouvent  elles  changent  ou  altèrent  le  lens. 
La' loi  eft  faite  pour  cous  les  citoyens  , & cependant  es 
citoyens  , dans  ces  cas , ne  ponrroient  la  conuoure  : les 
tribunaux  mente  ne  peuvent  être  qu’embarralies  pour  en 
faire  l’application,  fur-tout  lorlque,  comme  dans  celle  qui 
nous  occupe,  on  ne  voit  pas  clans  un  préambule  les  prin- 
cipes & les  motifs  qui  1 ont  riéceflitée. 

Le  vice  d’ailleurs  de  la  fpécialité  prepofée  n’eft  point 
un  de  ceux  qu’on  puifoe  détruire  par  une  loi  additionnelle, 
parce  qu’il  tient  à ce  qu’on  appelle  un  des  principes  de 
la  loi , ou  au  ftatut  qu’on  regarde  comme  tel.  J en  con- 
clurai donc  que,  de  trois  fortes  d’hypothèques  adm.fes  , 
la  détermination  des  biens  exrftans  ne  ■ pouvant  pluivant  la 


■cours  du  rapport , & qu’on  a .obfervé  avec  radon  relati- 
vement à la  publicité  feulement  : a ou  il  fuit  que  la  refo- 
lution , fur  ce  point,  n’a  plus  de  baie,  quelle  eft  incom- 
plète, que,  vicieufe  dans  fon  principe,  elle  ne  peut  eue 
adoptée. 

La  résolution  du  16  germinal,  art.  VI,  plaçoit  au  rang 


res 


des  biens  fofceptibles  d’hypothèque  les  bois  non  coupé 
fans  diftindion.  J’avois , lors  de  la  difouffion  , & d autre 
opinans  avec  moi.,  combattu  cette  parue  oe_  lart.  \1, 
parce  qu’il  y comprenoit  implicitement  les  bois  taillis. 

Le  rapporteur  de  la  commiffion  des  Cinq  - Cents  con- 
vient de  la  jufteffe,  de  l’obferyaiion  , & ajoute  que  k 
commiflion  y a fait  droit  (1). 


A 


(i)  Page  M du  rapport. 
Opinion  de  Joujjelin . 
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Je  ne  penfe  point  que  la  commiffion  y ait  fait  droit; 
mais , d apres-  cette  intention  bien  manifeftée  , il  y a lieu 
de  croire  que  c’eft  par  inadvertance. 

La  première  partie  de  l’art.  VI  de  la  réfoîution  dont  eft 
queftion  porte  : « Sont  fufceptibles  d'hypothèque  les  biens 
» territoriaux  tranfmiflibles  , enfemble  leurs  acceffoires 
» mherens.  Des  bois  taillis  qu’on  rcconnoît  pour  n’êtte  que 
” f s fn‘lts  > ta'«  qu’il  ne  (ont  pas  coupés,  font  des  accef- 
» loues  du  fonds,  & mhérens  au  fonds.  Les  fruits  de  tous 
»»  autres  arbres,  lorfqu  ils  ne  font  pas  cueillis,  font  é^a- 
» lement  mhérens.  Toutes  efpèces  de  grains  , légumes 
» meme,  avant  dette  récoltés  ou  cueillis  , font  aullî  in- 
” berens  au  foi  ».  On  n’a  fans  doute  pas  entendu  vouloir 
itaruer  que  le  propriétaire  qui  a le  droit,  fans. l’interven- 
tion de  fon  créancier  , de  cueillir  ou  récolter  fes  fruits , 
neut  pas  celui  de  les  vendre  fins  ce  même  confentement , 
& ioumis,  clans  ce  cas,  aux  effets  de  lmlcdr.tion  : c’eft 
cependant  ce  qui  doit  réfulter  de  la  première  partie  de  cet 
arricle  auffi  rédigée  , qui,  par  conféquent,  eft  inadmiffible. 
La  meme  partie  de  cet  art.  VI,  dans  la  réfoîution  du  1 6 
germinal,  contenoit,  après  les  mots  acceffoires  , inhérens  : 
ceux-ci,  a & établis  à perpétuelle  demeure  ».  11  falloir  de 
même  les  placer  dans  la  réfoiution  qui  nous  occupe  , ou 
ne  point  parler  d acceffoires.  11  eft  donc  néceffaire  de  réfor- 
mer cette  partie  de  l’article,  & dans  le  cas  où  l’on  prendrait 
le  parti  d ajouter  les  mots,  établis  à perpétuelle  demeure  . il 
leroit  d une  grande  utilité  que  le  Confeil  des  Cinq- Cents, 
par  un  autre  article , déterminât  les  objets  mobiliers  qui  for  t 
cenfés  mis  a perpétuelle  demeure,  parce  qn'il  n’y  a fut  ce 
point  que  des  ufages  , & une  jurifprudence  doht  la  variété 
dans  les  anciens  triennaux  démontre  évidemment  l’infuffi- 
lance.  • 

, Lart.  VII  veut  que  les  rentes  conftîtuées  & autres,  décla- 
rées rachetables,  ne  puiffent  à l’avenir  être  frappées  d hypo- 
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thèqite.  Il  ne  ftatue  que  pour  l’avenir,  8c  l’on  y fait  difpa- 
roïtre  le  vice  de  rétroa&ion  qu’on  avoir  reproché  à ce  meme 
article  dans  la  réfolution  du  1 6.  germinal. 

L’A  Semblée  conftituante  a , par  un  decret  , autorifé  le 
prêt  à Intérêt,  fans  aliénation  du  capital.  Depuis  ce  moment* 
le  nombre  des  con  (finitions  à prix  d’argent  a conhdéra- 
blemenr  diminué;  8c  cela  dévoie  être.  L’intérêt  pcrfonnel* 
l'égoiTme  , & l'idée  que  fuggéra  ce  décret , que  la  défenfe 
d’exiger  le  remboursement  d’un  capital  volontairement- 
prêté  n’étoit  qu’un  préjugé  ftétiie  , dévoient  y contribuer.. 
Cette  loi  eft-elle  aufiTi  bienfaifance , auifi  utile  au  commerce, 
qu’on  le  penfoit  alors  , qu’on  le  penfe  même  encore  au- 
jourd'hui ? 

Cette  quelïion  peut  être  examinée  fous  deux  rapports- 
principaux^  l’un  moral,  l’autre  politique. 

Au  premier  cas,  la  loi  civile  ancienne , conforme  fur  ce 
point  à la  première  des  lois , avoir  ptiifé  dans  cette  dernière  , 
que  les  hommes  réunis  en  foc iété  dévoient  fe  fecourir  mu- 
tuellement dans  leurs  befoins. 

Avant  i’établifîement  de  la  propriété  des  biens  , on  doit 
croire  que  ce  principe  n’eUuyoit  point  ou  n’efluyoic  que 
peu  d’altération.  Avec  la  propriété  des  biens  font  nés  l’in- 
térêt perfonnel  , l’égoïfme  , l’avarice  , 8c  amor  fcderatus 
habendï.  Le  commerce  a prêté  fon  appui  ou  jfervi  d’ali- 
mène  à ces  différentes  pallions  du  cœur  humain.  Pendant 
long- temps  il  ne  fe  fit  que  par  échange  des  différentes  va- 
leurs dont  il  étoit  l’objet,  fuivant  les  befoins.,  les  goûts 
ou  les  caprices  différens  des  nations.  Peu -à -peu  l’or  88 
l’argent  font  devenus  le  figne  de  ces  valeurs;  8c.  enfin  la 
découverte  des  mines  de  l’Amérique  , eh  accroi liant  là- 
quantité  de  ce  ligne  , en  a fait  le  principal  agenr  du 
commerce  , 8c  l’objet  des  délits  de  tous  les  hommes  , 
garce,  qu’il  eft.  repréfentacif  nqn  - feulement  des  riche  très  ^ 
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mais^  encore  de  tons  les  objets  néce  flaires  aux  befoins  de 
la  vie. 

u P®“vre#  comme  au  propriétaire  mal  -aifé,  qui  ne 
fait  point  de  commerce  j au  commerçant  même  r pour 
augmenter  les  entrepnfes.,  ce  ligne  eft  devenu  nécefTaire 
de  la  .es  prêts  , qui  ont  eu  lieu  de  différentes  manières  entre 
les  particuliers.  Les  gouvernemens  , à caufe  des  intérêts 
exprbitans  que  les  capitalises  en  ont  retirés  , ont  été  forcés- 
d intervertir  & de  fane  de*  lois-  pour  régler  le  taux  de  l’in- 
térêt eu’ rl  feroic  permis  d’exiger  , & mettre  un  frein  à la 
cupïdîte:  Ce  taux  devoir  être  réglé  en  raijfon  de  la  quan- 
ri-é  u figue  circulant  dans  1 Etat.  C efi;  pourquoi , de  îo 
pcm-  ioo  qu’il  étoit  anciennement  en  France  ' il  a été 
réduit  à 5 , mais  pour  lés  rentes  dont  les  capitaux  écoient 
aliénés.  Nous  «avions  pas  de  loi  qui  autorisât  le  prêt'  à 
intérêt  ; & ia  raifon  , c’eft  qu’il  étoit  reconnu  , & l’on  peut 
le  reconnoître  encore  aujourd’hui  , que  k condition  de 
1 emprunteur  dans  le  ptéc  à intérêt,  même  à un  taux 
moindre , eft  plus  dure,  que  dans  le  contrat  de  confti- 
lutioin 

Dans  celui-ci , le  débiteur  rembourfê  , fi-fes  facultés 
futures  peuvent  le  lui  permettre*  Dans  le  prêt  a intérêt, 
inalgré  les  calculs  qu  il  ait  pu  faire  lors  de  la  convention  y 
il  arrive  fouvent  que  des  çircônftances  imprévues  , des  ef- 
pérances  frufirées  le  mettent  dans  l’împ.oûibiliré  de  le  faire 
au  terme  convenu.  Alors , ou  il  fait  des  pertes  ruineuies  pour 
s acquitter,  ou  il  eonfent  a des  intérêts  encore  plus  exorbitans* 
Le  créancier  ou  d’autres  prêteurs  profitent  de  fa  détreflei 
ils  le  croient  en  sûreté  du  côté  de  la  loi,  en  ne  biffant 
point  de  trace  de  leurs  opérations.  Le  principe  d’hu- 
manité: fait  place  au  deiir  de  s enrichir -fans  peine.  On  a 
xait  les  premiers  pas  en  vertu  d’une  loi  qui  les  autonfe 
,aiUL:es  necpûtent  plus.  Delà,  une  des  caufes  dedémo- 
saliiaaon * la  plus  difficile  peut- être  à.  faire,  difparoîtte ^ 
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parce  quelle  tient  à Pihtérêt  individuel  par  un  lien 
chéri. 

Sous  le  rapport  politique  , il  eh  de  l’intérêt  de  la  fo- 
ciété  de  tendre  le  plus  polïible  , linon  à légalité  de  ri- 
chelles  , au  moins  à ce  que  des  riche/ïes  promptes  &c 
exceUives  ne  s’élèvent  pas  au  préjudice  de  la  plus  grande 
partie  de  les  membres.  Ce  principe  eh  de  tous  les  gou- 
vernera eus  , Sc  encore  plus  du  gouvernement  républicain. 
Les  excellives  richelfes  doivent  produire  le  luxe , & le  gou- 
vernement républicain  doit  tendre  fans  celle  à le  détruire, 
ou  au  moins  à le  diminuer  & à le  modifier.  Le  prêt  à in- 
térêt autorife  évidemment  l’ufure  j lïifure  eh  le  poilon  du 
commerce  & la  chenille  de  lagricultute  , &c  la  Répu- 
blique françaife  eh  agricole  & commerçante.  Cette  digref- 
fion , que  je  n’étendrai  pas  davantage  , ne  me  conduira  pas 
cependant  à conclure  au  rejet  de  l’art.  VII,  parce  que 
fous  d’autres  rapports  la  résolution  me  paroît  inadmififible. 
Mais  j’en  crois  l'objet  allez  paillant  pour  > qu’en  prenant 
unenouveile  réfolution,  le  Confeildes  Cinq-Cents  pèfedans  fa 
fagelle  s'il  ne  ferait  pas  nécehaire  d’examinef  de  plus 
pies  le  décret  qui  auconfe  le  prêt  à intérêt , & de  décider 
avec  connoillance  de  caufe  li  l’intérêt  de  l’Etat  , fous 
les  rapports  dont  je  viens  de  parler  , même  fbus  ceux 
du  commerce  ôc  de  l’intérêt  individuel  des  membres  de 
la  fociété,  dbftra&ion  faite  de  toute  idée  religitufe,  n’exige 
pas  qu’il  foit  abrogé. 

L’article  XV  de  cette  réfolution  eh  le  même  que  l’ar- 
ticle XV  de  la  réfolution  du  16  germinal.  Il  porte  , nom» 
bre  premier , Que  « la  vente  , foit  volontaire  , foit  forcée 
de  l’immeuble  grévé  ne  rend  point  exigibles  les  ca- 
pitaux aliénés  , ni  les  autres  créances  non  échues  » ; 
nombre  fécond  « Qu’en  confequence  1 acquereur  ôc  1 ad- 
judicataire jouiront  des  mêmes  termes  6c  délais  qu  avoient 
les  précéderas  propriétaires  de  l’immeuble  pour  acquitter 
les  charges  & dettes  hypothécaires  infentes.  » 
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d'articles  J^i,  n q-Ocn  es , quia  réformé  beaucoup 

ceux  ci.  UUOn’  " 3 ?aS  >uSé  * P^pos  ^ changé 

IJ  en  donne  les  motifs. 

Lots  de  la  difeuffion  fur  la  réfolution  du  ,6  sermiml 
on  a objeéte  que  cet  article  étoit  rétroaéfif  quant  aux 
conventions  exiftantés.  ^ WX 

Qu  a-t-on  répondu  fur  la  rétroa&ion  ? 

itéStf  ^ Cf1anCier  d°,nt  -le  Sa§e  hypothécaire  aura 
dudi  r > promulgation  de  la  loi  étoit  privé 

on^re  n,iTlger  i0n  rembûurfe'«em  , peut-être  poturoit- 
lPJC  le  Prol«  comporte  un  effet  rétroaéfif:  mais  il  ne 
dilpofe  que  pour  1 avenir.  (i)  » 

Pafeîii1  T‘fde  dirJ®  qu  r CeC  article  ne  difPofe  que  pour 
1 avenir  ,-lorfque,  deux  lignes  plus  bas , l’on  convient  qu’il 

Z"s7  P°Wt  en‘re  ^ CrémCeS  aEluelk*  & * 

lorfinlfa,t  ^ Cette  diftinâi°n  ’ le  créancier  aauel.qui , 
£ dLlt  convention  , étoit  inlfruit  & avoit  l’efpérancé 

temen^  i Y®  Pouvolr  ’ /‘‘ivant  la  jurifprudence  très-juf- 
“ fdTde  ’JX'Ser  fon  «pital,  quoique  non  échu, 

ésf  r r r 

Pri51nc°n"  lî  rerf“"e-i  k ‘•taàt,,  dLi“"Sl 

Jj  D»idd  k ?tS  iqU‘  d°uem  réfuket  de  Cette  convention: 
pwLd  la  faculté  qu  il  avoir  de  conferver  par  une  op- 

thèq  ueVu  r°le  ‘ a"  ‘"Cern'Ptioi>  » fon  d^oit  d'hypo- 

theque fur  je  oien  vendu  volontairement;  s’il  perd  le  droit 

le  remboQIf  aCqU‘S  j drnS  !e  C3S  de  Vents  judiciaire,  d’exiget 
le  rembourfement  de  fon  capital , droit  que  lui  donnoit  un 
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titre  antérieur  a la  promulgation  d'une  loi  qui  le  détruit: 
cette  loi  lui  enlevant  ^ce  droit  acquis  antérieurement , a 
donc  un  effet*  rétrondtif. 

Il  n’eff  pas  fufhfaut  que  la  loi  lui  conferve  ce  droit, 
fi  le  gage  a été  aliéné  avant  fa  promulgation,  pour  qu’il 
n’y  ait  pas  lieu  à rétroadtioh.  Si  l’article  portoit  cette 
diftinction  , il  détruiroit  fimplement  l’effet  de  la  conven- 
tion exiftante , ce  qui  le  rendroit  encore  rétroactif  : mais  il 
ne  diftingue  point  ; il  comprend  donc  dans  fa  rérrondtion, 
& la  caufe  qui  eff  le  contrat , & les  effets  que  le  créancier 
a le  droit  d’en  attendre, 

L affertion  fuivante , que  « le  principe  de  la  maintenue 
du  crédit , nonobstant  la  mutation  , peut  être  appliqué  aux 
créances  exiltanres  , fans  que  la  loi.  ait  un  effet  îétroaâif  » y 
cette  aflertion  , dis-je  , n’eff  point  '•  du  tout  concluante. 
33ès  qu  une  loi  détruit  la  carde  ou  l’effet  de  conventions 
qui  lui  font  antérieures  3 elle  eff  rétroadtive,  ou  il  n’y  auroic 
jamais  de  rétroadtion, 

L’argument  contre  le  fond  du  même  article  eff  , en 
fubffance  qu’il  anéantira  les  prêts  à venir  , quoique  les 
parti/ans  de  la  réfolution  aient  principalement  en  vue  U 
circulation  de  l’argent  & les  mutations  d’immeubles,  parce 
que  le  prêteur  qui  aura  donné  des  fonds  à un  homme 
dont  il  connoît  la  folvabilité, , ne  peut  plus  avoir  la  meme, 
confiance  dans  l’acquéreur  que  fon  débiteur  lui  fubffituera; 
acquéreur  qqi  peut  être'  infplvabîe  , & fur  lequel  le  ven- 
deur pourra  néanmoins  fe  décharger  de  tout  tecours  de 
la  part  de  fon  créancier.  Oaoppofe  à cette  objedtion  , i°.  qu’il 
faut  être  jufte  envers  les  créanciers  , humain  envers  les 
débiteurs  j que  le  crédit  que  le  créancier  accorde  a fon 
débiteur  eff  une  partie  intégrante  de  la  convention.  Ce 
raifonnement  eff  bon  , eff  vrai  en  gênerai  pour  une  con- 
vention qu’on  fuppofe  exifter  ; mais  ce  n’eff  point  la 
queftion.  JLe  vrai  point  de  la  queftion  eft  de  prouver 
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qu’un  prêteur , à 1 avenir  , fi  cet  article  peut  fubfiffcer  , 
aura  pour  un  inconnu  la  même  confiance  que  pour  celui 
auquel  il  a prêté  directement  ^ 8c“  qu’il  connoîc  pour  fol- 
vable. 

On  dit  en  fécond  lieu  : « Qu’a  voulu  le  créancier  en 
exigeant  une  hypothèque  ? que  l’immeuble  fût  fon  gage , 
qu’il  lui  fût  afteCté  jufqua  l'extinction  entière  de  fa  créance. 
Voila  fa  volonté  , voilà  fon  droit;  il  ne  s’étend  pas  au- 
delà  ».  On  fuppofe  toujours  une  créance  exiftante.  Dans 
un  prêt  futur  5 le  créancier  y à l’avenir  , n’exigera  pas  feule- 
ment que  le  gage  refte  affe&é  jufqua  l’extinétion  de  la 
créance  ; il  voudra  encore  que  cette  affeCtacion  foit  sûre  & 
folide  : elle  ne  le  fera  plus,  dès  qu’elle  cefTera  d’atteindre 
un  débiteur  folvable  , pour  palier  fur  un  débiteur  qui  n’aura 
d autre  bien  que  la  nouvelle  acquifition  qu’il  aura  faite , 
8c  qu’il  n’aura  pas  payée. 

3°.  « Dit- on  , le  créancier  conferve  l’adtion  perfonnelle 
» contre  le  débiteur  ».  Cette  aflion  perfonnelle  peut  fe 
réduire  arien,  fi  le  débiteur  n’a  pas  un  gros  mobilier  ; fon 
aétion  hypothécaire!  contre  tous  détenteurs.,.  — Elle  ne 
remplira  pas  le  créancier , s’il  faut  qu’il  en  vienne  à ce 
point  , lorfque  le  bien  vendu  n’êxcédera  pas  de  beaucoup 
la  créance  déléguée.  Le  créancier  aura  donc  des  craintes 
légitimes  , des  foupçons  fondés  ; & ces  craintes , ces  foup- 
♦çons  feront  plus  que  fufïifans  puur  l’empêcher  de  prêter  fur 
de  fembîables  affectations.  Donc  on  ne  prêtera  plus  à l’a- 
venir , parce  qu’il  n’y  aura  plus  de  fûreté  ; donc  l’agiotage 
en  profitera. 

4°.  « Il  arrivera  donc  communément,  dit  - on  encore  , 
que  le  débiteur  obtiendra  de  meilleures  conditions  » — 
Qui,  le  débiteur  a&uel  ; & c’eft  une  injuftice  contre  fon 
créancier,  auquel  la  vente  fera  préjudice;  8c  l’article  fur 
ce  point  efi:  rétroactif.  Pour  les  conventions  à venir , ces 
avantages  n exigeront  point,  parce,  que  le  prêteur  ne 
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fe  contentera  pas  d’une  hypothèque  dont  les  effets  ne 
lui  aflureront  point  le  paiement  de  fa  créance  : il  lui 
faudra  de  plus  une  confiance  que  l'emprunteur  peut  lui 
fuggérer,  mais  que  larticle  de  la  rélolution  détruit. 

En  vain  alléguera- t-on  encore , « Que  les  mutations 
feront  plus  fréquentes.  — C'eft  ce  qui  eft  en  queftion. — • 
Que  le  commerce  y gagnera.  — L’agiotage  , oui  ; le 
commerce  , non.  L’argent  ed  fans  doute  un  des  principaux 
agens  dans  le  commerce  ; plus  fa  circulation  ed  multipliée, 
plus  il  doit  avoir  d’adtivité  ^ plus  fes  différentes  bran- 
ches doivent  s’étendre.  Pour  multiplier  cette  circulation  , 
le  retour  des  capitaux  ed  donc  néceffaire  ; & cependant 
larticle  XV  de  la  réfolution  ed  un  obdacle  à ce  retour, 
puisqu’ils  conferveront  dans  les  mains  d’un  tiers-acquéreur 
le  capital  du  créancier. 

5°.  Ajoute-t-on  ( toujours  pour  les  conventions  exif- 
tantes  ) , « Il  ed  hors  de  doute  que  le  crédit,  influe  en  général 
» fur  le  prix  des  ventes  : le  débiteur  obtiendra  de  meilleures 
» conditions,  fi  l'acquéreur  a la  certitude  de  jouir  des  termes 

accordés  à fon  vendeur.  » 

— Ce  crédit  donné  par  le  débiteur  à fon  acquéreur  qu’il 
délègue,  peut. lui  procurer  une  augmentation  de  prix,  mais 
au  préjudice  de  fon  créancier  , auquel,  par  cette  vente,  il 
fiibflitue  un  débiteur  infolvable  : le  créancier  ni  le  débiteur 
même , lors  du  prêt  , n’ont  eu  ,cette  intention , puifque  la 
jurifprudence  eft  contraire  : la  condition  du  premier  ed 
donc  aggravée  eu  faveur  de  l’autre  feiil  ; la  raifon  , la 
judice  & l’humanité  ne  follicitent  point  à l’envi  cette 
innovation  : elle  feroit  au  contraire  marquée  au  coin  de 
i in  judice , Sc  l’injudicé  la  rétroaction  qui  la  caraétéri- 
fent  évidemment  doivent  déterminer  le  légîflateur  à la 
repouffer. 

En  réformant  quelques  articles  de  la  réfolution  du  1 6 
germinal , an  a changé  la  difpoiidon  fur  les  rentes  main- 


tenant  exilantes  ; on  a fenu  qu’en  les  difoenfant  de  ITiv- 


Fr  1 par  centrât  , tout  prêt  à lç>ng  terme  même  \ qu’il 
fermera  toutes  les  bourfes  , qui  ne  s’ouvriront  que  pour  des- 
prêts ufuraîres  , & pour  verfer  entre  les  mains  de  l’agiotage 
les  capitaux  qu’on  avoir  en  vue  de  faire  tourner  à l’avan- 
tage du  cÔmmeice.  La  confiance  eft  la  première  condition 
du  prêt  : fans  elle  il  ne  peut  exifter  ; & la  confiance  , 
comme  l’amitié  , ell  un  ienciment  qui.  ne  fe  commandé 
point. 

Ce  qui  a été  objedté  contre  cet  article  relativement  aux 
ventes  volontaires  milite  avec  autant  dé  force  relativement 
aux  ventes  forcées. 

» Je  fuppofe  un  créancier  ayant  une  hypothèque  de.20.ooa 
francs  , loi't  payable  à long  terme  , foie  dont  le  capital 
iera  aliéné',  affilé  fur  un  immeuble  dé  valeur  de  25,000 
francs. 

Faute  de  paiement  de  2000  francs  montant  d’arrérages 
échus,  ou  plus,  le  créancier  pour  fuit  la  faifie- 8c  vente 
én  juilice.  L adjudication  efr  laite:  pour  la  femme  de  20,000 
francs  a un  individu  qui  n’a  pas  d’autres  immeubles,  ôc 
ne  fera  tenu  que  de  payer  le  montant  des  arrérages  échus 
de  des  trais,  il  ne  devra  payer  le  capital , qu  que  dans 
quatre  années  après  l’adjudication.,  parce  que  le  débiteur 


fend  de  donner  aux  lois  un  effet  rétrSa&if  : pourquoi  donc 
ne  pas  refpeder  aulii  les  créances  exilantes  que  frappe 
1 article  XV  ; pourquoi  admettre  ôc  rejeter  à la  fois  le 
fnéme  principe  r 


On  n’a  rien  dit  contre  l’objeclion  fur  les  conventions  à 
vémr  : on  en  a dqnc  reconnu  la  force  ; on  a donc  fenti 
que  ladmifeon  de  cet  -article  anéantira  pour  l’avenir  tour- 
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originaire  aura  eu  ce  terme  par  le  contrat  d’entre  lui  Sdfrfon 
créancier  , ou  à fa  volonté  , li  telle  a été  la  condition  de 
ce  premier  contrat. 

Dans  l’intervalle  de  ces  quatre  années  , & encore  plus 
fi  le  capital  eft  aliéné  , l’immeuble  adjugé  tombera  en  dé- 
gradation faute  d’entretien,  ôc  il  ne  vaudra  plus  la  fomme 
pour  laquelle  il  aura  été  adjugé:  ou,  fans  qu’il  y ait  eu  dé- 
gradation fenhble  , l’adjudicataire  le  vendra  fr^uduleufement 
à un  tiers,  moyennant  15,000  fr.  qui  feront  portés  au  nou- 
veau contrat  de  vente,  avec  délégation  au  profit  du  créan- 
cier , & le  vendeur  aura  touché  de  l’acquéreur  6 ou  8000 
fr.  de  pot  de  vin.  Quel  fera  le  fort  du  créancier  alors?  au 
premier  cas , il  e{Tuiera  une  perte  de  5ooo  fr. , que  le  der- 
nier acquéreur , avec  lequel  il  n’a  point  contraéfé  , lui  fera 
éprouver  par  la  force  de  la  loi  j au  deuxième  cas  , par 
l’imprévoyance  de  cette  même  loi  , il  efî:  la  dupe  de,  la 
friponnerie  de  l'adjudicataire  & de  fou  acquéreur  , car  il 
ne  pourra  répéter  de  ce  dernier  que  le  prix  porté  au  contrat. 
L’on  fe  donnera  de  garde  de  lai  il  et  des  traces,  ou  des 
preuves  d’un  pot  de  vin  reçu  ou  promis  ; & cet  adjudi- 
cataire, ou  lui  & fon  acquéreur,  de  concert*  fe  trouvero:  t 
faire  un  bénéfice  de  5ooo  fr. , au  préjudice  du  créancier , 
qui  n’a  plus  aucun  recours. 

Mais  , pourra-t-on  objeéte.r,  le  créancier  , en  vertu  de 
l’art.  XXXI  de  la  réfolution  , pourra  , en  vertu  de  fon 
infcripcion  au  bureau  du  confervatëur , requérir  la  mife  aux 
enchères  ^ 8c  l’adjuciicarion  de  l’immeuble  aulli  vendu,  en 
fe  foumettant  de  faire  porter  le  prix  à un  vingtième  en  fus  de 
celui  ftipiilé  dans  le  contrat , & en  le  lignifiant  tant  à l’ac- 
quéreur qu’au  vendeur  ; & , fuivant  l’article  XXXIII  , il 
fuivra  pour  la  revente  les  formes  déterminées  pour  les  ex- 
propriations forcées. 

Beaucoup  de  créanciers  préféreront , dans  ce  cas , de 


perdre  un  quart  ou  plus  de  leur  créance  , à la  reffinirce 
fatale  de  faire  procéder  à une  adjudication  forcée,  par  une 
fur-énchère  qui  peut  ne  leur  produire  rien  de  plus  que  le  prix 
porté  au  contrat , puifque  les  frais  fe  prendront  fur  le  prix 
de  l’adjudication  ; ou  s’ils  fe  payent  par? adjudicataire  , celui- 
ci  achète  d autant  moins  : ce  qui  revient  au  même.  Mais  , 
en  admettant  que  le  créancier  qui  fe  détermine  a la  mile 
a yx  enchères , fade  porrer  l’immeuble , ainfi  que  fon  intérêt 
lexige  , au  prix  correfpondant  à fa  créance , ou  qu’il  fe 
rende  adjudicataire  .,  il  faudra  qu’il  (apporte,  i°.  les  frais 
de  la  revente  par  fur-enchères,  qui  feront  plus  confidérables 
qu’on  ne  peine  ; 2.0.  qu’il  reftitue  à l’acquéreur  en  vertu 
de  l’article  XXXIV  , non  feulement  les  Joyaux  coûts  de 
fou  contrat , mais  encore  ceux  de  la  transcription  au  bureau 
du  conservateur  ; 3°.  ceux  que  ce  dernier  aura  faits  fur  la 
demande  en  revente.  Or , ces  frais  feront , dans  bien  des  cas  , 
plus  que  fufhians  pour  dégoûter  de  la  fur- enchère  ' ou,fi 
elle  a lieu  , ils  diminueront  coniidérablement  fa  créance  * 
êc  cg  par  l’effet  du  dolde  deux  tiers  acquéreurs  avec  lefquels 
il  n’a  ni  contraéfé , ni  voulu  contrader  : dont  il  n’a  point 
voulu  fuivre  la  foi,  dont  on  ne  peut  conféquemment  im- 
puter la  faute  qu’à  la  loi.  Or  une  loi  qui  préjudicie  fi  ma- 
nifeftement  au  créancier-  en  faveur  du  débiteur  qui  autorife 
indirectement  ce  dernier  à tiomper  fon  créancier  , 11e  peut 
maintenir  le  crédit  entre  particuliers  ; elle  ne  peut  favorifer 
ni  les  mutations , ni  la  circulation;  elle  tend  au  contraire 
à détruire  les  avantages  qu’on  lui  fuppofe  devoir  produire  : 
elle  eft  donc  vicieufe. 

Sur  l’article  XXI  , en  ce  qui  concerne  les  droits  des* 
femmes  > il  avoit  été  fait  de  fortes  obje&ions , dont  le  rap- 
port- du  Confeii  des  Cinq-cents  reconnoît  la  juftefTe.  Je 
reconnois  cependant  ( eft-il  dit  ) qu’il  étoit  poffibîe  d’af- 
furer  d’une  manière  plus  efficace  Finfcription  en  faveur  de 
ceux  qui  font  en  la  puiffimce  d’autrui  : auffi  votre  commii- 
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fion  s’eft  elle  efforcée  de  le  faire  ( i).  C’eft  cependant  ce  qu’elle 
n’a  pas  fait,  & ce  qui  étoit  crès-aife.  On  eff  venu  au 
fecoursdes  époufes  mineures,  en  chargeant, par  l’article XXII, 
les  père  Sc  mère  , tuteurs  8c  curateurs , lors  des  mariages  , 
défaire  faire  les  inferiptions  fous  leur  refponfabilité,  toute- 
fois fans  indiquer  les*  délais  ; 8c , en  cas  de  retard  _,  elles 
feront  requifes  par  les  commiffaires  près  les  adminiftrations 
municipales.  Comment  ce  retard  fera-t-il  juftifié  ou  connu? 
on  ne  le  voit  pas.  Quelles  feront  les  peines  contre  ces  com- 
miffaires  ? il  n’y  en  a aucune.  Qui  donc  pourra  les  obliger 
à ce  foin  ? r;en.  A l’égard  des  femmes  qui  contrarieront 
mariage  en  majorité,  le  rapport  dit  bien  qu’elles  pourront 
faire  leurs  conditions  elles  mêmes  ;>  elles  pourront  donc, 
avant  le  mariage,  charger  leur  futur  époux  de  leur j afti fier 
d’une  infeription  fur  leurs  biens  exiflans  : s’ils  n’en  ont  point 
, alors  -,  8c  ce  fera  le  cas  le  plus  fréquent  , elles  auront 
l’eîq?eâ:ative  de  faire  infenre  les  biens  qui  appartiendront 
par  la  fuite  au  mari.  Comment  ceue  infeription  fe  fera-t-elle 
au  profit  d’une  femme  qui  ne  peut  agir  ? On  dit  que  le 
mari  pourra  ffipuîer  l'hypothèque  au  profit  de  fon  époufe 
8c  cependant  on  ne  ftatue  rien  qui  l’y  oblige  , fur- tou»  , 
lorfqu’il  s’agit  d’un  a£te  contraire  à fon  intérêt.  On  ajoute 
que  celle-ci  peut  faire  fon  infeription.  Comment  le  peut- 
elle,  puifqu’elle  ne  peut  agir?  Il  falloir  donc  que  la  loi 
l’autorifât  fpécialemerit  à cet 'effet,  8c  elle  n’en  dit  rien; 
la  nouvelle  réfolution  n’a.  donc  point  appliqué  le  remède 
que  fait  efpéter  le  rapporr. 

On  tire  argument  de  l’édit  de  1771  , qui  porte  que 
toutes  perfonnes , même  les  femmes  en  puiltance  de  mari, 
feront  tenues  de  former  leurs  oppositions  fous  peine  de  dé- 
chéance , 8c  on  en  conclud  que  c’eff  cette  loi  qui  plaç.ut 
continuellement  ia  femme  entre  la  ruine  8c  le  divorce. 
IViais  on  laide  a l’écart  le  recours  ainli  que  le  droit  que 

(1)  Page  i3  du  rapport  du  2,1  mefliior. 
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cette  loi  accorde  contre  les  adminiftrareurs  qui  auront  né- 
gligé de  former  oppofuion.  Que  la  loi  nouvelle  admette 
cet  adte  de  juftice  • qu’elle  oblige  les  maris  de  faire  ces 
inferiptions  pendant  le  mariage  , fauf  le  recours  des  femmes 
contr’enx  • qu’elle  aurorife  en  même  temps  <k  fpécialement 
les  femmes  à les  faire,  même  en  leur  confervant  ce  recpurs: 
c’eft  alors  qu’on  pourra  dire- que  la  nouvelle  réfolution  aura 
remédié  aux  vices  de  la  première  , Sc  que  le  légiflareur 
aura  fait  ce  qui  étoic  en  fon  pouvoir  pour  conftrver  les 
droits  de  tous, 

A l’égard  des  époufes  mineures  , en  chargeant  les  pères 
& mttes  , tuteurs  & acîmjniftrateurs  de  l’infcriprion  , il 
croît  nécellaire  d’en  fpéçifier  les  délais,  de  déterminer 
ceux  après  lefquels  les  commifiaires  près  les  adminiftra- 
tions  municipales  feroient  tenus  d’agir  , de  qu’une  peine 
quelconque  Ûimulât  leur  furveillance  : finon  cette  partie 
de  lafticle  fera  illufoire, 

La  fécondé  partie  de  'l’article  XXIII , en  ce  qui  regardé 
les  époux,  eft  ininteliig’bie.,  Elle  doit  donner  lieu  à des 
F ocès  à l’infini  , Se  il  effc  impollible  que  les  tribunaux 
puaTeut  en  faire  l'application.  Elle  eft  ainfï  conçue. 

« Néanmoins  leur  effet  fubfifte  ( c’eft-à-dire  l’effet  de 
» l’hypothèque  ou  privilège  ) fur  les  époux , pour  tous 
s»  leurs  drôles  & conventions  de  mariage,  foit  déterminés,  foie 
s?  éventuels  , pendant  tout  le  temps  du  mariage  , » Par 

ces  mots  , fur  Us  époux  , entendra- t-on  le  mari  & la 
femme  refpe&ive'ment  , puifque  , étant  au  pluriel,  ils 
peuvent  s’appliquer  à l’un  comme  à l’autre  ? Iis  ne  pré- 
îenteroient  alors  aucun  fens  diflindt.  A-t-on  entendu  par- 
ler des  maris  feulement  , ainfi  qu’on  devra  , félon  moi 
l’interpréter  ? alors  il  falloir  donc  le  mot  de  maris  ; ôc 
au  lieu  de  dire  ? tous  leurs  droits  & conventions • de 
mariage  , il  falloir  ceux  - ci'  : pour  tous  les  droits  & 
conventions  de  leurs  femmes. 
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Ces  autres  mots  j fait  déterminés  , fût  éventa  el: 
ne  loin  pas  plus  intelligibles  que  les  autres.  Si  ion  a voulu 
faire  une  diftinéfcion  entre  des  droits  certains  & des  droits 
éventuels  , on  devoir  s’expliquer  autrement  , parce  que  des 
droits  éventuels  peuvent  erre  déterminés.  J’en  donne  pouif 
exemple  les  précipites  , les  gains  de  furvie  inférés  dans  les 
contrats  de  mariage.  Pat  ces  ftipulations , les  époux  con- 
viennent que  le  lurvivant  prendra,  avant  parcage  de  la 
communauté  , en  pâture  quelconque  ou  en  argent  , la 
fomrac  de  10,000  francs.  C’eft  bien  un  droit  déterminé 
quant  à la  quotité  ; mais  il  eft  aulîi  éventuel  , puifqu’il  ne 
doit  appartenir  qu’au  furvivant.  Si  l’on  n’a  point  entendu 
faire  de  diftin&ion  entre  tous  les  droits  des  ■ femmes , il 
etoic  bien  plus  '(impie  d’appliquer  l’article  à et  tous  leurs 
» droits  j a&ions  , reprifes  8c  conventions  matrimo- 
» niales.  » 

J’ai  dit  plus  plus  haut  qu’on  ne  voyoit  point  dans  la 
réfolution  propofée  un  préambule  qui  en  annonçât  les  prin- 
cipes 8c  les  motifs.  .Les  motifs , s’ils  précèdent  la  loi , font 
utiles  à la  cîaife  la  plus  inftruite  des  citoyens,  aux  tribu- 
naux chargés  de  l’appliquer  , auxquels  ils  évitent  des  de- 
mandes en  interprétation  : 8c  la  dernière  loi  fur  les  transac- 
tions en  eft  la  preuve.  A plus  forte  raifon  font-ils  nécelTaires 
à la  clàfte  la  moins  inftruite,  qui , fans  eux,  ne  peut  l’ap- 
précier ni  l’entendre  même.  Sous  les  gouvernemens  monar- 
chiques les  fouverains  manquent  rarement  à cette  précau- 
tion j fous  le  gouvernement  repréfentatif,  elle  me  paroîc  bien 
plus  indifpenfable  : les  citoyens  y ont  plus  de  droits  à toute 
l’attention  du  légiflateur. 

Toute  loi  doit  avoir  fon  motif  ; elle  doit  être  d’un  intérêt 
général  ou  moins  étendu  : fa  durée  eft  indéfinie  ou  circonf- 
cti te  à l’exiftence  de  quelques  circonftances  particulières  qui 
k néceftitent.  Dans  tous  les  cas  , les  motifs  de  la  loi  doivent 
être  déterminés,  claires  8c  précis  j il  faut  que  les  citoyens 
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les  connoiffent,  qu’ils  puiffent  les  apprécier  : c’eft  en  les  ap- 
préciant , s’ils  font  juftes , qu’ils  fe  déterminent  à concourir 
à fon  exécution. 

«<  Une  loi , dit  un  publicifte  eftimable , qui  difcute  avec  moi^ 
mes  propres  intérêts , me  prévient  en  fa  faveur  : je  crois  enten- 
dre les  confeils  d'un  ami , & non  pas  la  voix  impérieufe  d’un 
maître.  J’obéis  avec  zèle , ou  du  moins  fans  répugnance , 
& le  légi dateur  ne  perd  fa  majeftueufe  brièveté  que  pour 
acquérir  plus  d’empire  fur  mon  efprit.  » 

Celle  qu’on  nous  propofe  ne  doit  pas  avoir  d’autre  terme 
que  la  durée  de  notre  gouvernement  ; elle  doit  faire  une 
partie  peut-être  ^a  plus  intéreijfante  delalégiflation,puifqu’éile 
frappera  toutes  les  propriétés  immobilières.  On  ne  veut  pas 
attendre  pour  la  préfenter  la  formation  du  code  civil } auquel 
elle  a tant  de  rapport.  Il  faudrait  faire  tous  fes  efforts 
pour  lui  donner  le  degré  de  perfedion  dont  elle  eft  fuf- 
ceptible. 

Il  eft  temps  enfin  que  le  Corps  légifîatif  écarte  pour  tou- 
jours cetre  funefte  habitude  de  rendre  des  lois  donc  il  re- 
connoît  les  imperfections  , dans  Tefpoir  de  les  corriger  par 
la  fuite  , êc  d’en  faire  de  fupplétives  dont  le  nombre,  en 
en  furchargeant  la  mémoire  des  citoyens , & les  contradic- 
tions qui  fe  rencontrent  fouvent  entr£  la  loi  principale  & 
la  lai  additionnelle  ? réduifent  la  majeure  partie  à la  néceflité 
de  les  ignorer.  Il  eft  donc  eftentiel  qu’elles  foient  formées 
d’un  féal  jet  , & que , pour  faciliter  1’inrerprçtation  des 
obfcurités  qui  peuvent  s’y  rencontrer  , elles  foient  accom- 
pagnées des  principes  de  des  motifs  qui  ont  déterminé  leur 
formation. 

Les  motifs  de  celle  dont  eft  maintenant  queftion  fe  trouvent 
à la  vérité  dans  les  diftérens  rapports  & dans  les  opîrfions  qui 
ont  précédé  ou  accompagné  la  difcuftîon  : mais  tous  ces  écrits 
ne  peuvent  parvenir  à tous  les  citoyens.  D’ailleurs  la  loi  ne 


doit  pas  être  faite  pour  la  génération  préfente  feulement. 
Elle  doit  donc  être  précédée  d’un  préambule  qui  annonce 
ou  fallê  entrevoir  les  motifs  de  fon  texte,  comme  elle  l’eft 
d’une  déclaration  d’urgence  ou  de  non  ajournement , fui- 
vant  les  cas.  La  conftitution,  en  preferivarçt  ces  deux  der- 
nières formalités  , n’apas  ordonné  l’autre , parce  qu’il  eit  inutile 
de  preferire  une  formalité  dont  la  néceflité  eit  généralement 
fentie. 

Par  toutes  ces  confidérations , il  me  paroît  démontré  que 
la  fpécialité,  telle  que  l’admet  la  réfolution  dont  il  s’agit, 
n’eft  point,  comme  on  le  prétend,  un  des  principes  du 
régime  hypothécaire  ptopofé  , puifqu’elle  n’y  embrade  que 
l’une  des  trois  fortes  d’hypothèques  reconnues  : d’où  il  luit 
que  cette  fpécialité  n’a  point  de  bafe  5 ce  qui  rend  la  réfo- 
lution incomplète^  qu’il  n’y  a point  unité  de  principe,  par 
conféquent  point  unité  de  réfultat  ; 

Qu’on  n’a  point  détruit  l’objedion  faite  , lors  de  h dif- 
cu flion  fur  la  réfolution  du  16  germinal , contre  l’avantage 
donné  par  l’article  III  aux  aétes  fous  fignature  privée  fuc 
les  aétes  authentiques  ; objection  qu’on  ne  pouvoit  détruire 
qu’en  appliquant  la  fpécialité  , c’eft-à-dire , la  détermination 
des  biens  à toutes  les  fortes  d’hypothèquee  ; 

Que  la  première  partie  de  l’article  VI,  en  ces  mors,  leurs 
accejjoires  ïnkérpis , qui  comprennent  comme  fufcepribles 
d’hypothèque  tous  les  fruits , de  quelque  nature  qu’ils  (oient, 
lorfqu’ils  ne  font  pas  cueillis , eit  notoirement  inadmif- 
fible } 

Que  l’article  XV  ed  évidemment  rétroactif  en  ce  qui 
concerne  les  conventions  exiftantes  , <k  que  , pour  t’avenir, 
il  empêchera  les  prêts  par  contrat  ; objection  à laquelle  la 
commidion  du  Çonfeil  des  Cinq-Cents  n’a  pas  répondu; 
que  cet  article  empêchera  les  prêts,  parce  qu’il  eft  def- 
truétif  de  toute  confiance  entre  particuliers  , par  confé- 


2 6 

quent  il  doit  anéantir  d’un  même  coup  le  crédit,  l’in- 
duftrie  & le  commerce  , en  livrant  tous  les  capitaux  â 

lagiotage  ; 

Quen  reconnoiffant  qu’il  étoit  poffible  d’affurer  d’une 
manière  plus  efficace  les  droits  de  ceux  qui  ne  peuvent  agir , 
on  a , à la  vérité , fait  difparoître  quelques  imperfeélions  de 
l’article  XXI , mais  qu’on  n’a  pas  encore  alluré  ces  mêmes 
droits  autant  qu’il, eft  poffible  de  le  faire; 

Enfn  que  la  fécondé  partie  de  l’article  XXIII , telle  qu’elle 
eft  rédigée , eft  inexécutable. 

Je  vote  contre  la  réfolution. 


I 


\ 


~A  PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Brumaire  an  7. 


